
INCERTITUDE SUR LA CONTINUITE D’EXPLOITATION
1) Indicateurs de nature financière
· Capitaux propres ou fonds de roulement négatifs ;

· Echéance des emprunts approchant leur terme sans possibilités réalistes d’extension ou de remboursement ; ou recours excessif à des emprunts à court terme pour financer des actifs à long terme ;
· Indications du retrait du soutien financier par les créanciers ;

· Comptes historiques ou prévisionnels montrant des flux de trésorerie d’exploitation négatifs ;

· Ratios financiers clés défavorables ;

· Perte d’exploitation significative ou détérioration importante de la valeur des actifs utilisés pour générer les flux de trésorerie ;

· Arriérés ou cessation de distribution de dividendes ;
· Incapacité à régler les créanciers à l’échéance ;

· Incapacité à respecter les conditions des contrats de prêts ;
· Changement dans l’attitude des fournisseurs refusant un crédit au profit de livraisons contre remboursement ;

· Incapacité à obtenir du financement pour le développement de nouveaux produits ou pour d’autres investissements vitaux.


2) Indicateurs de nature opérationnelle
· Intentions de la direction de mettre l’entité en liquidation ou de cesser ses activités ;
· Départ de cadres dirigeants supérieurs sans remplacement ;

· Perte d’un marché important, d’un (de) client(s) clé(s), d’une franchise, d’une licence ou d’un (de) fournisseur(s) principal (aux) ;

· Troubles sociaux ;

· Pénuries de matières premières essentielles ;

· Emergence d’un concurrent avec un succès très marqué ;

· Changements technologiques susceptibles d'avoir des effets négatifs significatifs sur l'activité ;

· Problèmes environnementaux susceptibles de provoquer la fermeture de l'entreprise.

3) Indicateurs de nature juridique

· Non-respect des obligations relatives au capital social / perte de la moitié du capital ;

· Inscription au registre du commerce de privilèges ;

· Procédures judiciaires ou administratives en cours à l’encontre de l’entité qui peuvent, si elles aboutissent, engendrer des dommages financiers auxquels l’entité ne pourra probablement pas faire face ;

· Changements dans la loi ou la réglementation, ou dans la politique gouvernementale, risquant d’avoir un impact défavorable sur l’entité ;

· Risques de sinistres non assurés ou insuffisamment assurés lors de leur survenance.
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